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K h a l e d

L
a mort de Khaled
K e l k a l e s t à t o u s
égards un échec.
É c h e c p o u r l a

police, dont le rôle est
d'arrêter les suspects afin
qu'ils soient interrogés et
éventuellement déférés à la
justice. Échec pour tous
ceux, magistrats et policiers,
qui savent que la prévention
efficace des attentats réside
dans la connaissance précise
des milieux générateurs du
te r ro r i sme e t dans l es ren
seignements sur les groupes
violents. Échec pour nous
tous qui vivons sous cette
menace, qu'on ne sait ni
comprendre, ni prévenir, ni
a r r ê t e r .

Cette mort est aussi la
conséquence directe de la
xénophobie légale et de
l'ambiance raciste qui jet
tent dans l'extrémisme des
jeunes en voie d'intégrationet qui, conune Khaled Kel
kal, se sentent rejetés et se
r e t o u r n e n t v i o l e m m e n t
contre la société. Combien,
qui ont vu sur les écrans le
jeune homme traqué mourir
l'arme au poing, seront ten
tés d'en faire le modèle de
la révolte déses r̂ée 7 Pour
éviter la contagion violente,
il faut abroger les lois xéno
phobes et cesser de regarder
les jeunes immigrés ou issus
de l'immigration comme des
voyous et des terroristes en
puissance.
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Télévision

Ne plus croire
aux images

On l'a vu à la télé ? C'est donc vrai ! Deux affaires récentes montrent à
quel point le témoignage médiatique peut être trompeur.

i é s a u d a n g e r t e r r o
riste, deux reportages
t é l é v i s é s o n t r é c e m
ment défrayé la chro-

^ nique. Le premier a été
e f f e c t u é d a n s l e c a d r e

de l'émission « La preuve par
l'image » que nous contes
tions dans notre précédent
numéro et qui a été supprimée
depuis : certains accusent un
journaliste d'avoir demandé à
des jeunes d'une banlieue de
se procurer des armes fictives
ou réelles puis de jouer devant
les caméras, moyennant rétri
bution, le rôle de dangereux
e x t r é m i s t e s . L e s e c o n d
concerne la mort, presque en
direct, de Khaled Kelkal : le
d i r e c t e u r d e l ' i n f o r m a t i o n d e
l a s i x i è m e c h a î n e a r e c o n n u
qu'un élément important de la
bande -son (une vo i x d i san t
« fmis-le ! » alors que le
suspect était blessé et à terre)
avait été coupé sous sa res
ponsabilité.

Bien entendu, nous ne nous
prononcerons pas sur le fond
de ces deux affaires, qui don
nen t l i eu à enquê tes au
m o m e n t o ù n o u s é c r i v o n s ,
mais seulement sur ce qu'elles
font comprendre quant aux

ipyajistejA..
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l imites et aux pièges de
l ' i n f o r m a t i o n t é l é v i s é e .

L'image n'est pas la « réa
l i té-vra ie » : e l le est au moins
cadrée lorsqu'une scène est
filmée en direct, et elle peut
t r è s b i e n m o n t r e r u n e « r é a
lité » reconstituée, recompo
sée ou fabriquée de toutes
pièces : il est vrai que, sans
même parler du reportage de
« La preuve par l ' image »,
certaines personnes ont été et
sont invitées à jouer, moyen
nant finances, un rôle de com
position devant les caméras.
Ainsi, nous avons vu ces der
n i è r e s a i m é e s d e f a u x l o u
bards, de faux prostitués et des
jeunes révol tés qui , à la
demande, mettaient le feu à
des voitures pour pimenter un
reportage trop plat.

Les images présentées en
différé dans les journaux télé
visés sont toujours des images
montées, donc sélectionnées,
non pour leur véracité mais
s e l o n l e u r e f f i c a c i t é m é d i a t i
que. Lorsqu'elles viennent de
l'étranger, ou lorsqu'elles sont
a c h e t é e s à u n e a u t r e c h a î n e
(Anteime 2 a acheté à M6 les
images sur la mort de Khaled
Kelkal), il n'y a aucune possi

b i l i t é d e c o n t r ô l e r l a s o u r c e
comme tout journaliste a le
devoir de le faire. D'où les
vastes possibilités de manipu
lation de l'opinion, comme on
l 'a vu lors de la révolut ion
roumaine avec la présentation
du faux charnier de Timisoara.
Les reportages télévisés sur

le terrain dépendent de fortes
contingences techniques. Par
exemple, le siège de Sarajevo
par les Bosno-Serbes a été
fortement médiatisé parce que
les té lévis ions pouvaient
envoyer leurs images de la
capitale bosniaque, alors que
le siège de Mostar par les
Croates a été quasiment passé
sous silence faute de relais de
télévision. En outre, le refwr-
tage est souvent déterminé à
l'avance quant aux images à
prendre, aux témoignages à
demander, aux conclusions à
en tirer : la télévision impose
sa conception des choses, non
par idéologie ou esprit parti
san, mais parce que ses res
ponsables croient nécessaires
de donner au public les ima
ges que celui-ci attend : les
is lamistes sont tous barbus, et
on se souvient des jeunes de
banlieues qui avaient eu la

surprise de se voir, dans un
reportage, présentés comme
intégristes et affublés de bar
bes rajoutées en studio
.Enfm, il n'existe pas d'image

significative sans commentaire : au debut de la guerre
civile en Yougoslavie, une
seule agence diffusait des ima
ges des combats qui étaient
presents d une façon radica
lement différente par les deux
camps : un canon tirant surune église catholique pouvait
tout aussi bien illustrer le
cynisme des Croates détruisant
leurs propres Ueux de culte
afin de passer pour des victi
mes, que la barbarie des Ser
bes ô odoxes décidés à chas
ser l'Eglise de Rome des Bal
k a n s !
Conclusion : la vérité de

l'unage fait place à une véritésur l'image qui évite qu'on
confonde désormais le film et
le témoignage, le tournage en
direct et la réalité. Regarder la
télévision permet seulement
d avoir des informations sur
ce qui intéresse les journalistes
de television, sur ce qu'ils ont
eu la possibUité de filmer et
1 envie de « démontrer » Il
n'est plus possible de croire
aux iiMges et U faut que cela
se sache ! Ce serait la fin de
l'hégémonie médiatique, la
renaissance possible de la
presse écrite, l'autonomie
reconquise, s'ils le veulent,
par les politiques. Trois bon
nes nouve l l es !

Yves LANDEVENNEC

Amstrad
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L ' h o m m e
■ t

p i e g e
Le piège qui se referme sur Alain Juppé

ne tient pas seulement à de minables histoires
de logement.

Affligeant spectacle :plus le temps passe,
plus le Premier minis
tre s'empêtre ; et plus
il tente de se dégager,

plus le filet se resserre. Ce qui
se vérifie sur trois points

La perte d'autorité person
ne l le . Nous av ions déc r i t dans
n o t r e d e r n i e r n u m é r o u n
homme qui centralisait l'action
gouvernementale, afin de tout
régenter dans le moindre
détail. Mais qui trop embrasse,
mal étreint. Alain Juppé n'a
pas pu empêcher son nouveau
m i n i s t r e d e l ' é c o n o m i e
d'annoncer une grande
réforme f iscale - dont Mat i
g n o n s ' e s t i m m é d i a t e m e n t
employé à réduire l'impact
désastreux. Puis le Premier
ministre a voulu réorganiser le
c a b i n e t d e J e a n A r t h u i s ,
déclenchant une guerre pichro-
choline agrémentée d'une
chasse à la sorcière séguiniste
dont Alain Juppé ne sort pas
grandi. Et « son » ministre de
l'économie s'est payé le luxe
d'im croc-en-jambe lorsqu'il a
publiquement regretté la nou
velle prime de soutien au
m a r c h é d e l ' a u t o m o b i l e . L a
perte d'autorité du Premier
m i n i s t r e n o u r r i t s o n a u t o r i t a
risme, sans que ce travers
provoque un resserrement de
la discipline gouvernementale.

L'affaiblissement du pou
v o i r d u P r e m i e r m i n i s t r e
condui t ce lu i -c i à é tendre sans
cesse sa puissance. Non
content d'obtenir Matignon, le
P r e m i e r m i n i s t r e a v o u l u

conquérir Bordeaux et il lui
faut maintenant la présidence
d u R P R . C e c o m p o r t e m e n t
monopolistique, contraire à la
tradition gaullienne, est évi
demment facteur d'incapacité
dans les trois domaines où le
Premier m in is t re cherche à
s ' a f fi r m e r : i l n e p e u t p a s
assurer sa tâche de maire, ni
assurer la présidence effective
d u R PR , ma i s l e t e mp s e t
l'énergie qu'il consacre à ces
deux premières tâches nuit à
l'exercice de la fonction (écra
sante) de Premier ministre.
C e l u i q u ' o n s u r n o m m e
« Amstrad » est en train de
se mélanger les touches.

L'inaction au moins appa
rente de Matignon inquiète de
plus en plus l'opinion publi
que, que le Premier ministre
cherche à rameuter par de
grands appels pathétiques et
manqués (« le péril natio
nal ») qui aggravent l'inquié
tude au lieu de stimuler les
énergies, et qui engendrent le
cycle infernal du discrédit :
l'insolence de la grande presse
augmente au fur et à mesure
que les sondages baissent, et
les rumeurs de départ se multi
plient, qui engendrent des atta
ques contre le franc. Mais
comment le chef de l'Etat
pourrait-il renvoyer Alain
Juppé aussi rapidement sans se
déjuger lui-même ? Jacques
Chirac aussi est pris au piège
Juppé.

M a r i a D A S I L V A

S.O.S.

G r o s
m a l a i s e
Il y avait une affaire Boishue.

Il n'y a plus qu'une moitié d'affaire.
Mais le malaise reste entier.

Résumons : secrétaired'Etat à 'enseigne
m e n t s u p é r i e u r e t
maire de Brétigny,
Jean de Boishue publie

au printemps dernier un livre
(^Banlieue mon amour ) qui
suscite la colère d'un citoyen
de Brétigny ; celui-ci, qui fut
l'adversaire politique du
maire, se reconnaît dans un
personnage présenté en des
termes qui lu i paraissent
lourds de connotations racis
t e s .

Comme son avocat trouve
dans le livre d'autres passages
du même tonneau, i l en
informe SOS Racisme qui
porte plainte à son tour. La
presse s'empare de l'affaire et
cite des textes qui rendent
effectivement un curieux son.
Ceux qui connaissent Jean de
Boishue et lisent son livre
s'étonnent que ce démocrate
sincère soit ainsi attaqué :
n'aurait-il pas tenté d'écrire au
second degré et n'aurait-il pas
été lu au premier ? Chacun de
s'en remettre à la justice.

L o r s q u e l ' a f f a i r e v i e n t
devant la 17= chambre correc
tionnelle, le 25 septembre,
l'avocat de SOS Racisme
aimonce que l'organisation
retire sa plainte. Et la presse
de nous apprendre que des
négociations ont eu lieu entre
Jean de Boishue et Fodé
Sylla ; le ministre s'excuse, et
SOS recevra le montant des
d r o i t s d ' a u t e u r d u l i v r e
« ar rondis , écr i t Le Monde
(27/9), à plusieurs centaines
de miniers de Bancs ».

Ma la i se , g ros ma la i se .

D'abord parce qu'on se
moque de la justice en négo
ciant dans le dos des juges des
excuses et des dommages et
intérêts. Ensuite parce que
notre ami Fodé Sylla aura du
mal à nous expliquer :

a) comment un texte qui lui
parait tomber sous le coup de
la loi en juillet devient inno
cent en septembre. Le racisme
étant un délit, et ce délit lui
paraissant constitué par cer
tains passages du livre de Jean
de Boishue, les excuses que ce
dernier a présentées à Fodé
Sylla ne font pas disparaître le
corps du délit éventuel - puis
que le livre n'a pas été retiré
de la vente.

b ) comment SOS Rac isme
p e u t p e r c e v o i r à t i t r e d e
dédommagement des droits
s u r u n l i v r e - o u , s o y o n s
réalistes, une forte somme à
propos d'im livre qui est ou
serait devenu tout à coup
a n o d i n .

c) comment Fodé peut accep
ter des excuses (paroles
« symboliques ») tout en
déclarant préférer des domma
ges et intérêts au paiement par
le ministre du franc symboU-
que ? 11 est d'ailleurs curieux
d anticiper ainsi une décision
de justice... en préjugeant que
le ministre serait symbolique
m e n t c o n d a m n é .

Malaise, gros malaise. Le
citoyen de Brétigny a quant à
lui maintenu sa plainte contre
son ministre de maire.

A n n e t t e D E L R A N C K



Royauté

D e l a fi c t i o n
au symbole

La princesse Lilian, seconde épouse et veuve du roi des Belges Lèopold III
vient d'intenter un procès à l'écrivain belge Pierre Mertens après la

publication de son livre « Une paix royale ». Motif : l'écrivain attribue
faussement à la princesse des jugements peu flatteurs sur la personne du

f e u r o i B a u d o u i n .

a justice, sans accepter
l a sa i s i e du l i v re , a
cependant donné rai-

/ son à la princesse et
■ o r d o n n é d e s c o u p e s

dans la prochaine édition de
l'ouvrage. Cette affaire a sus
cité des réactions parfois
agressives, voire hystériques
(le mot est à la mode) dans la
presse, certains n'hésitant pas
à faire de Mertens un martyr
de la liberté d'expression, par
l a n t d e l a « f a t w a » d e l a

princesse Lilian, ou faisant de
Mer tens « le Rushd ie des Be l

ges » (1).
P lus sér ieusement , Vincent

Magos, dans Le Monde (2)
sous le t i t re p rovoca teur e t
ambigu : « La royauté
comme f i c t i on » , essa ie de
t i r e r d e c e t t e a f f a i r e u n e
ré f lex ion su r l a na tu re p ro
fonde de la monarchie.

La fiction : est-ce la monar
chie el le-même, ou le roman
d e M e r t e n s ? « C i ? n ' e s t
qu'en restant au niveau du
symbolique que la royauté
t ien t debout » éc r i t Magos .
Nous ne pouvons qu'êt re
d ' a c c o r d . N o u s n e c e s s o n s
d a n s c e s c o l o n n e s d ' i n s i s t e r
sur la dimension symbolique
de la royauté. Mais encore
fau t - i l s 'en tendre su r les mots .
Le symbole est bien cette
i m a g e o u c e t t e fi g u r e
« employée comme signe
d'autre chose », nous dit le
Littré, c'est-à-dire, en l'occur
rence cette personne incarnant
le souci politique, dans le
consensus et le service rendu

d'où naît la légitimité. Facteur
d'unité donc, (le symbole est à
l'origine un signe de recon
naissance coupé en deux et
auquel seule la réunion de ses
parties donnait sens), la per-
s o n n e

r o y a l e
E S T e n
s o i « u n e

p e r s o n n e
e f f e c -
t i v e » ,
c o m m e

a i m e à l e

r a p p e l e r
P i e r r e

Boutang,
c ' e s t - à -
d i r e q u i
p a r e l l e -
m ê m e
F A I T
E T R E ;
c ' e s t é v i
dent pour
u n e

n a t i o n
c o m m e l a

Belg ique
q u i n ' a
toujours existé en tant que
telle que par et dans sa monar
chie fondatrice (à preuve le
républicanisme institutionnel
des mouvements sécessioimis-
tes flamands ou wallons).

Aussi si Magos a encore
raison d'insister sur la dimen
sion imaginaire (le symbole
est image réelle) que rencontre
la fonction royale auprès de
chacun, c'est que précisément
cette dimension imaginaire n'a
aucune ra i son d ' ê t r e un t r ans -

# S^Jt. Lilian, princesse de Rétby.

fert sur un quelconque père
contrairement à ce qu'il

prétend ; il y a là une confu
sion d'esprit que le jargon
psychanalytique ne parvient
pas à dissimuler, au contraire,

s u r t o u t

q u a n d i l
p o u r s u i t
q u e c e t t e
d e r n i è r e
h i s t o i r e

b e l g e
vient rap
peler « à
quel point
la royauté
e s t fi c
t i o n » :
c a r l a fi c
tion, ni le
t rans fe r t ,
n e s o n t

o u n e

f o n t
i m a g e ,
e u x q u i
s e p l a -
c e n t ,
c o n t r a i r e
m e n t à

cel le-c i , en opposi t ion à la
réal i té - comme le l ivre de
M e r t e n s ? E t c o n f u s i o n
encore, quand il ajoute que
« chaque fois qu 'elle tente de
prendre chat, elle (la royauté)
se détwit », ce qui est tout de
même un comble pour la seule
institution politique qui, sans
être « personnelle » - au
sens du pouvoir personnel et
subjectif du despote, contraire
à l'état de droit - repose sur
une personne en chat et en os

garante de ce même état de
droit (c 'est même en cela
qu'elle est cette personne effec
tive dont nous parlions plus
haut, et ce indépendamment du
pouvoir positif que la coutume
ou la constitution lui laisse ; et
qu'elle suscite aussi, elle seule,
cette dimension imaginaire').

Aussi n'est-elle pas devenue
« personnelle », quand, par
exemple le roi Baudouin se mit
en congé de régne pour ne pas
avoir à signer la loi libéralisant
l'avortement, et ce dernier n'a
pas, du même coup a contrario,
montré son accord personnel
avec tout ce qu'il avait aupara
vant signé : car on ne peut
ramener sa conscience, qui l'a
fait agir ainsi (et ne le faisait
pas agir inversement en faveui
de chaque loi qu'il signait) à
une simple « subjecdvité »
devant garder le silence comme
un bon psychanalyste assis der
rière un divan. Considérant ce
projet comme contraire à l'éthi
que foncière du principe qu'il
incarnait, montrant précisément
que la royauté ne saurait être
liée aux aléas d'une société
qu'elle a pour mission de
transcender (le rappelant au
passage à ses compatriotes)
m a k n e v o u l a n t p a s p o r t e r

préjudice aux règles positives
de l'État, il a suivi la seule voie
qui lui était offerte.

Le décorum royal, qui a cer
tes sa fonction, n'est pas,
contrairement à ce que Magos
pense, comme la mise en scène
et le décorum psychanalyti
ques : le tout de la fonction :
il n'est là que pour rappeler la
transcendance par elle-même
effective de la symbolique
royale. A cette transcendance,
Baudouin n'a pas manqué, bien
au contraire : il u'a fait que la
rappeler de façon essentielle,
c'est-à-dire justement par delà
un décorum (ce silence habi
tuel du roi) qui u est que
secondaire. Quant à la prin
cesse Lilian, par le procès
qu'elle a intenté ? Nous
n'avons pas d'avis, sinon que
de toute façon elle n est pas, ne
fut, ni ne sera jamais la reine
des Belges.

Guerres

L a s e c o n d e m o r t
d e r O N U

Axel TISSERAND
(1) Le Nouvel ol>servateurà>x 28/9/95.
(2) LeMondeAii 15 septembre 1995.

Boutros-Ghali jette l'éponge.
Le relais de la FORPRONU par une force de

l'OTAN en Bosnie marque la fin d'une période
d'illusion sur un ordre post-clausewitzien.

la pax americana à laquelle on
peut vouloir s'associer mais
que l'on ne saurait comman
d e r .

Dans la seconde vo ie , on
peut très bien répondre à la
demande de Boutros-Ghali
d'affecter par avance certaines
unités à une force permanente
capable d'agir rapidement
voire préventivement, mais il
faut que celle-ci soit ordonnée
à une politique, c'est-à-dire à
un pouvoir qui ne soit pas en
l'occurrence celui d'un État,
qui ait défini une ligne
d'action, donc qui se posi
tionne par rapport aux autres
et ne se contente pas de
s'interposer. II faut que ce soit
la communauté internationale
dans son ensemble mais que
celle-ci soit dotée de volonté.
La France et la Grande-Breta
gne, comme d'autres occiden
taux membres permanents du
Conseil de Sécurité, peuvent
vouloir s'y investir, pour la
raison que la première voie les
exclut et aussi pour éviter
d'être exclus de la seconde,
comme ce fut le cas jusqu'à
récemment : les membres per
manents étaient exclus des
contingents de « casques
bleus » réservés à des pays
plus « neutres ». S ils en
constituent désormais 1 essen
tiel, la logique ne veut-elle pas
que ce soient franchement les
forces de l'OTAN qui inter
viennent sur la base du man
dat onusien ?

C'est la fm du rêve de Dag
Hammarskjôld qui, avec le
premier ministre canadien Les
ter Pearson, fut l'inventeur des
« casques bleus » en 1956
durant la crise de Suez. Cas
ques bleus qui ne figurent

n ordre post-clausewit
z i e n s e r a i t u n o r d r e
d o n t e s t b a n n i l e
recours à la force, où
la politique se suffirait
à e l l e -même e t n 'au ra i t

plus besoin de se continuer
par d'autres moyens. Or que
voyons -nous avec l 'ONU ?des diplomates d'après-guerre
e t d e s m i l i t a i r e s d ' a v a n t -
guerre. La diplomatie onu
sienne n'intervient qu'une fois
la guerre finie pour négocier
les conditions non pas même
d'une paix mais du « main
tien de la paix », c'est-à-dire
d'un armistice. Les « casques
bleus » se substituent aux
diplomates sur le terrain. On
fait plus confiance à un géné
ral Janvier qu'à un diplomate
de carrière alors que ce n'est
pas sa mission.
On peut s'en sortir de deux

côtés : la dissuasion nucléaire
qui selon la formule de Ray
m o n d A r o n r e n d a i t « l a
guerre improbable, la paix
impossible ». Pas de guerre
mais pas de paix non plus.
L'autre voie c'est l 'armée
supranationale, l'ONU gen
darme du monde. La paix,
mais par la guerre.

L e p r o b l ê m e d e m e u r e
entier : est-il possible d'attein
dre la paix sans la force, avec
les seules armes de la paix,
comme disait le pape Paul VI
en 1965. Dans la première des
voies ci-dessus, on s'y efforce
par ime sophistication accrue
de la force, la guerre électroni
que déjà imaginée pour le
retrai t israél ien du Sinaï, la
guerre sans guerriers et sans
front, avec « zéro mort »,
vou lue dans l e Go l fe . E l l e es t
typiquement occidentale, c'est

nulle part dans la Charte des
N a t i o n s U n i e s , c o m m e d e
Gaulle se plut à le souligner
en 1961 lorsque le secrétaire
général de l'ONU les fit inter
venir dans une opération de
force dans l'ex-Congo belge.
D'Hammarskjôld à Boutros-
Ghali, la boucle est bouclée.
Ce que le premier avait voulu
éviter au coeur de l'Afrique le
second voudrai t en fa i re sa
priorité au Rwanda-Burundi,
avec les mêmes enjeux pour
l'Afrique centrale. Quand il dit
que la Bosnie est moins natu
re l lement l ' a f fa i re de l 'ONU
que le Rwanda, il veut signi
fier qu'une force internatio
nale est plus nécessaire pour
les pays qui n'ont pas d'autre
force régionale à laquelle se
vouer, qui n'ont surtout pas
cette ressource de la guerre
par p rocu ra t i on , su r éc ran .
Comme en Corée, comme au
Congo, ce seraient des guerres
réel les.

Pour les mener, faut-il élargir
le Conseil de sécurité ou au
contraire comme le demandent
les pays du Sud, réformer
l'Assemblée Générale par
exemple sur une base régio
nale pour lui redonner du
créd i t ?

Guerre au plus haut niveau
de sophistication technologi
que, guerre au plus bas niveau
de subsistance, ce n'est à
l'évidence pas une force uni
que qui puisse être adaptée
aux deux comme on en a
hélas trop souvent l'impres
sion dans les opérations de
maintien de la paix. Il faut
sans doute abandonner ce
mythe d'une fausse universa
lité pour que l'ONU retrouve
une vraie raison d'être là où
elle est irremplaçable, chez
ceux qui n'ont aucun autre
r e c o u r s .

Y v e s L A M A R C K

B R E V E S
♦ ROUMANIE : La plus jeune
des filles du roi Michel " et de la
reine Anne de Roumanie, la prin
c e s s e M a r i a , s ' e s t m a r i é e e n l a
cathédrale grecque de New-York.
C é r é m o n i e v o l o n t a i r e m e n t i n t i m e à

laquelle assistait tout de même le
diadoque Pavlos et sa femme
Marie-Chantal de Grèce puisque la
mère du roi Michel, née Hélène de
Grèce, était la soeur du roi Paul.
♦ BELGIQUE : Du 19 au 23
septembre derniers, le prince Phi
lippe de Belgique, duc de Brabant
et héritier du trône a accompli tin
voyage-pèlerinage en Israël à titre
privé. Il s'est longuement recueilli
au Yad Vashem, le Mémorial de la
Déportation et n'a pas caché sa
profonde émotion en rallumant la
f lamme du souvenir à la mémoire
des Juifs morts pendant l'holo
causte. Multipliant les missions à
l'étranger depuis qu'il a pris la
relève du roi Albert II à la tête de
l'Office belge du commerce exté
rieur, le prince Philippe a rencontré
maintes personnalités politiques
telles le président Ezer Weizman,
l e P r e m i e r m i n i s t r e I t z h a k R a b i n
ou le chef de l 'OLP Yasser Arafat.
Le prince a achevé son périple
d a n s l a f o r ê t d u r o i B a u d o u i n
plantée par la communauté juive
de Belgique en hommage à la
dynastie royale.♦ PAYS-BAS : Comme chaque
a n n é e l e t r o i s i è m e m a r d i d u m o i s

de septembre, appelé Prinsjedag, la
re ine Béat r ix a ouver t so lenne l le
ment la nouvelle session parlemen
t a i r e a u B i n n e n h o f à L a H a y e .
Escortée par le prince consort
Claus et le prince héritier Guil
laume-Alexandre, la souvera ine a
emprunté le carrosse d'or pour
a l l e r l i r e l e d i s c o u r s d u t r ô n e
préparé par le Premier ministre.
♦ G R A N D E - B R E T A G N E : A
l'occasion de l'inauguration de
l'exposition Cézanne, la princesse
de Galles s'est rendue à Paris. Thé
à l'Élysée avec Mme Jacques
Chirac, visite de l'exposition au
Grand Palais avec le couple prési
dentiel et le ministre de la Culture
avant de dîner au Pet i t Pa la is à
l ' i n v i t a t i on de l ' homme d ' a f f a i r es
e t m é c è n e B e r n a r d A r n a u l t a u
b é n é f i c e d e l ' a s s o c i a t i o n G r e a t
Osmond Street Hospi ta l pour
enfants que préside la princesse
Diana, et de la Fondation Claude
Pompidou.♦ ROUMANIE : La princesse
héritière Margarita de Roumanie
s ' e s t r e n d u e à B u c a r e s t à l a
demande du maî t re Yehudi Menu-
hin pour le XII® festival Enescu.
Le violoniste, qui a versé intégrale
m e n t à l a F o n d a t i o n P r i n c e s s e
Margarita le bénéfice du concert
except ionnel qu ' i l a donné, a
a c c o m p a m é l a f i l l e a î n é e d u r o i
Michel dans les centres, hôpitaux
et dispensaires qu'elle a rénovés.
Plus surprenant encore, Yehudi
Mentthin a provoqué ime rencontre
entre la princesse et l'actuel prési
dent de la République Ion Iliescu.
Dans un entretien à Poùil de Vue,
le violoniste a estimé que « te
pfÛK/pe tTéniditaJre offre une conti
nuité et le rot reste au-dessus des
partis politiques 11 est important
d'avoir un point fixe tranquille au
milieu d'une société qiu bouge. Et
s i la monarch ie éta i t restawée en
Roumam'e, je serais enchanté ».
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A
l a d i f f é r e n c e d e l a
plupart des
opposants à la
reprise des essais
nucléaires, qui
d i s s e r t e n t s u r

l'environnement, le professeur
Albert Jacquard a le grand mérite
de poser la question essentielle :
la France doit-elle posséder
l ' a r m e n u c l é a i r e ?
Et il a raison de poser cette
question par rapport à son
véritable enjeu (assurer la défense
de la nation française) en fonction
d e c r i t è r e s d ' e f f i c a c i t é :
la stratégie française est-elle
pertinente, la dissuasion est-elle
c r é d i b l e ?

a F r a n c e a c h o i s i d e

fonder son indépen
d a n c e s u r l a d i s s u a -

j sion nucléaire. Pour' que cette sttatégie soit
efficace il est nécessaire que
l ' o u t i l d e l a d i s s u a s i o n , l a
« bombe », soit technique
ment au point. S'il y a le
moindre doute sur sa fiabilité,
il importe de réaliser les expé
riences permettant de lever ce
doute. Il n'est donc pas éton
nan t qu 'à l ' unan im i té l es
experts en bombe interrogés
par le Président aient conclu à
la nécessité des essais pro
grammés à Mururoa.

M a i s c e t t e c o n d i t i o n n é c e s
saire n'est pas ime condition
suffisante. Pour que la straté
gie de la dissuasion soit effi
cace, il faut que la menace
d ' u t i l i s é l a b o m b e s o i t c r é d i
ble. Il s'agit de faire peur à
l ' adve rsa i re ; ma i s i l n ' au ra
peur que s' i l est vraiment
persuadé qu'après la menace
le responsable de la France
passera aux actes, et appuiera
s u r l e « b o u t o n n u c l é a i r e » .
Quel Président en sera capable
sachant les conséquences de
cet acte ?

Or de ces conséquences il
n'est jamais question dans les
d é b a t s a c t u e l s . L e s e f f e t s d e s
e s s a i s s u r l ' e n v i r o n n e m e n t d e
l'atoll seront très probable
ment insignifiants, du moins
dans l'immédiat. Ce n'est pas
d'eux qu'il faut se préoccuper
en priorité. Il importe avant

tout de regarder avec lucidité
les effets sur la population
française et, plus largement,
s u r l ' h u m a n i t é d e l ' u t i l i s a t i o n
réelle des bombes que ces
essais permettent de mettre au
point. Certes, avec un sourire
manifestant la satisfaction que
leur procure leur machiavé-

Quelques millions de morts,
militaires et civils mêlés, met
t r a i en t auss i t ô t en év i dence l a

puissance de notre Pays, nos
gouvernants pourraient fêter la
victoire. Du moins le temps
d'un discours, car il est peu
probable que le processus
guerrier s'arrêterait là. Dès les

été confrontés au cours d'une
conférence organisée le 31
octobre 1983 à Washington. Ils
about issent à des conclusions
semblables. Ainsi dans le cas
où mil le bombes de 100 ki lo-
tonnes (ce qui représente moins
de 1 % du stock disponible)
seraient lancées sur autant de

La dissuasion,
l a b o m b e

e t l e P r é s i d e n t
par Albert Jacquard

l i s m e , l e s r e s p o n s a b l e s
balaient ces perspectives. Ils
affuroent que ces armes terri
bles ne seront en fait jamais
utilisés. Mais que devient la
crainte inspirée à l'eimemi s'U
apprend cette détermination de
non-emploi ? Il ne peut y
avoir dissuasion que si la
probabilité du passage à l'acte
e s t n o n n u l l e .

Imaginons donc que, pour
défendre son indépendance, la
France envoie quelques méga
tonnes sur Moscou, ou Téhé
ran, ou Pékin, ou Tripoli, ou
New-York, ou Bagdad (tout
est possible puisque notre
défense est tous azimuts).

heures su ivantes, la France
aurait reçu une réplique qui
l ' a n é a n t i r a i t . P o u r s a u v e r s o n
indépendance, elle se serait
suicidée. C'est la stupide logi
que de Gribouille poussée
jusqu'à la catastrophe collec
t i v e .

Mais il y a pire. Personne
n'évoque aujourd'hui l'éven
tualité de r« hiver nucléaire »
que les scientifiques aussi bien
soviétiques qu'américains ont
pourtant décrit il y a une
décennie. Des modèles de
simulation mis au point les
uns par l'Académie des scien
ces d'URSS, les autres par des
universitaires américains, ont

villes, les quantités de suies, de
poussières, de fumées, qui se
répandraient sur tout l'hémis
phère nord rendraient le ciel si
opaque que la température
baisserait jusqu'à -20° et reste
rait inférieure à 0° pendant
plusieurs mois. Tout l'écosys
tème serait bouleversé, entraî
nant la disparition de la plupart
des espèces évoluées, dont la
nôtre. Dans un éditorial de la
revue Science de février 1984,
un professeur de la Carnegie
University de Pittsburgh en
tirait cette conclusion : la fùti-
lité de la dissuasion est totale
puisque l'attaquant a la certi
tude d'être détruit même si la

victime ne réagit pas.
Par suite de quelle aberration

n o s g o u v e r n a n t s s o n t - i l s
insensibles à ces évidences ?
Ils raisonnent comme au
temps des joyeuses guerres
d'autrefois. Mais un conflit
nucléaire ne serait pas une
« g u e r r e » ; l e m o t n o u s

trompe ; il serait presque à
coup sûr la fin de l'humanité.
Peut-on lier l'indépendance
d'une nation à sa participation
à une telle folie collective ?
Évoquer ce lien, c'est admettre
que toute nation soucieuse de
son indépendance doit entrer
dans ce jeu, c'est donc favori
ser le danger mortel qu'est la
prolifération nucléaire. Dans
l'immédiat c'est la raison pre
mière de mon opposition aux
essais décidés par le Président.
Constatons que pour justifier

sa décision, M. Chirac ne
propose que des slogans :
« La France ne doit pas bais
ser sa garde ». C'est là un
langage de chevalier du
moyen-âge sans rapport avec
les réalités actuelles. Non, la
dissuasion nucléaire n'est pas,
co mme o n n o u s l e d i t , l a
réponse du faible au fort, elle
n'est que la répionse du fou au
fou. Notre bombe ne sera utile
que si nous élisons im Prési
dent capable de déclencher
l'apocalypse, c'est-à-dire un
Président fou.

A l b e r t J A C Q U A R D

Nr égative en tous points,l'aimable réponse du
professeur Jacquard à
mon précédent article
(1) n'emporte pas ma
conviction. Ceci parce

que son raisonnement est
défaillant sur un point décisif,
q u i f a u s s e
e n s u i t e s e s
appréciat ions
sur l 'e f f icac i té
de la dissuasion
et sur les consé-
quences du
« j e u »
nuc léa i re .
Le professeur

J a c q u a r d
résume c la i re
ment la straté
gie de dissua
sion nuc léa i re
lorsqu'il écrit
qu'elle est effi
cace lorsque la menace
d'emploi de la « bombe » est
crédible, ce qui interdit le
moindre doute sur sa fiabilité
technique, mais aussi sur le
fait que le chef de l'État
« passera à l'acte ». Nous
sommes d'accord jusqu'à ce
point, au-delà duquel l'argu
mentation faiblit. En quoi ?

L'analyse d'Albert Jacqiiard
est incomplète. La détermina
tion du président est toujours
fermement affichée, mais
l'adversaire potentiel de notre
pays éprouve toujours im
doute dont il ne doit jamais
sortir : le président français
est-il vraiment décidé à passer
à l'acte ? Jusqu'où peut-il
vraiment aller 1 Pendant com
bien de temps peut-il résister à

une pression diplomatique ?
La dissuasion implique que
ces questions de l'adversaire
restent toujours sans réponse
assurée. C'est pourquoi le pro
fesseur Jacquard ne peut sug
gérer que la cra inte de
l ' e n n e m i s ' e f f a c e « s ' i l
apprend cette détermination de
non-emploi ». Justement, il ne
sait jamais quel est le degré de
notre détermination. Dire que
l'arme ne sera pas employée à
cause de ses te r r ib les consé
quences n'est qu'une supposi
tion (donc le doute demeure)
qui n'est jamais émise par le
chef de l'État, mais par des
commentateurs. En outre, cette
supposition vaut pour nous
comme pour l'ennemi poten
tiel : celui-ci est mis au défi
de supporter la destruction de
ses villes et de sa population
au cas où il nous attaquerait.
Et le risque qu'il évalue est
d'étant plus grand pour lui-même qu'il peut seulement
supposer que nous ne déclen
cherons pas le feu nucléaire.

C'est ce que reconnaît d'ail
leurs Albert Jacquard en écri
vant, à rencontre de ce qu'il
affume dans sa précédente

m e n a c e d u s u i c i d e c o l l e c t i f
n'est pas une « stupide logi
que » puisqu'elle interdit le
d é c l e n c h e m e n t e f f e c t i f d e l a
g u e r r e .

Avant de souligner ce fait,
une dernière critique : ce ne
sont pas nos gouvernants qui
« raisonnent comme au temps
des joyeuses guerres d'autre
f o i s » m a i s m o n a i m a b l e
contradicteur qui confond la
stratégie militaire classique et
la stratégie dissuasive lorsqu'il
b r o s s e d e s s c é n a r i o s d ' e s c a
lade nucléaire : la riposte à
l'égard d'une quelconque dic
tature agressive n'est pas de
même nature que la menace
que représente une grande
puissance qui dispose de toute
la panoplie nucléaire. Dans le
premier cas, les moyens classi
ques restent appropriés à une
menace limitée, même si le
dictateur brandit quelques têtes
nucléaires. Dans le second, la
dissuasion nucléaire s'impose
et continuera de s'imposer
puisque personne n'est en
mesure de prévoir qui, demain
ou dans dix ans, disposera du
feu nucléaire en Russie, en
Ukraine ou aux États-Unis.

La réponse de Sylvie Fernoy :

L ' a r m e n u c l é a i r e
c o n d i t i o n
de la paix

phrase, qu'il « ne peut y avoir
dissuasion que si la probabilité
du passage à l'acte est non
n u l l e » .

Cette probabilité demeure, et
contrairement à ce qu'affirme
le professeur de la Carnegie
University, la dissuasion fait
p e s e r u n e m e n a c e d ' a u t a n t
plus forte que les conséquen
ces du feu nucléaire sont
désastreuses. « Eb bien, Mon
sieur l'ambassadeur, nous
mounons en^mble », d isa i t
le général de Gaulle au repré
sentant soviétique lors de la
crise des fusées de Cuba.

Et l'hypothèse d'un désastre
mondial était alors si peu
« futile » que les soviétiques
fin i ren t par recu ler : la

C o n c l u s i o n ;
d a n s l a
« f o l i e » d e l a
d i s s u a s i o n
nucléaire, il y a
u n e s a g e s s e

obligée puisque
cinquante ans
de « stratégie
d e l a t e r r e u r »
ont permis le
m a i n t i e n d e l a

paix entre les
empires rivaux.
E n c o r e u n e

f o i s , c ' e s t
l'hypothèse de r« hiver
nucléaire » qui nous a évité
cette catastrophe pour l'huma
nité. Dans la « sagesse » de
l'abandon du nucléaire, il y a
la folie de guerres qui rede
viendraient possibles entre les
grandes puissances - et d'un
passage à l'acte facile, donc
tentant. Je veux que la dissua
sion nucléaire soit maintenue
et accrue, donc modernisée,
parce qu'elle permet à la fois
la paix entre les Grands (dont
nous sommes) et l'indépen
dance, cher Albert Jacquard,
de notre commune patrie.

Sylvie FERNOY
(1) Royaliste n° 648 « Pour les
e s s a i s I » .



Droits

S e c r e t s

e Code civ i l ( lo i du
1 7 j u i l l e t 1 9 7 0 )
garantit le droit de
chacun au respect de

J la vie privée. Recon
n a i s s a n c e t a r d i v e ?

Non pas ! S'il est vrai que la
Déclaration de 1789 ne recon
naît pas le respect de la vie
privée parmi les droits naturels
et imprescriptibles, la Consti
tut ion de 1791 assure cette
garantie qui est par ailleurs
précisée dans la Convention
européenne des droits de
l ' h o m m e .

M a i s n o u s s a v o n s q u e l a
lutte est permanente, entre les
principes de droit et les attein
tes à cette liberté élémentaire,
commises par divers organes
de l'État et aggravées par les
possibilités techniques : écou
tes téléphoniques, caméras
cachées, contrôles d'identités...
D'où l'importance du dossier

que le mensuel de la Ligue
d e s D r o i t s d e l ' H o m m e ,
Apiès-Demain, a consacré à la
protection de la vie privée.
Rassemblé par Françoise
Seligmann et présenté par
H e n r i L e c l e r c , c e d o s s i e r
cont ient de remarquables
contributions de Jacques Fau-
vet, sur l'informatique et les
libertés, de Paul Bouchet sur
les écoutes téléphoniques, de
Louise Cadoux sur la vidéo-
surveillance, de François Col-
combet sur la vie privée des
hommes publics, de Pierre
D u c a s s e t s u r c e t t e m i s e e n
scène de la vie privée qui
porte de plus en plus nette
m e n t a t t e i n t e a u s e c r e t d e s
e x i s t e n c e s .

Réflexions solides, citations
de textes indispensables, pro
positions pertinentes ; il y a
daas Après-Demain de quoi
résister aux inquisitions quoti
d iennes .

Y . L .

(1) Après-Demain, n» Ylft-Yn, sep
tembre-octobre 1995, 80 F.

Humanitaire

Histoire d'un juif
polonais

Immense et durable, l'oeuvre de Ludwik
Rajchman reste largement méconnue.

Un beau livre fait revivre cet attachant pionnier
d e l ' h u m a n i t a i r e .

Nr ous coimaissons les« f r e n c h d o c t o r s »

que le monde entier
n o u s e n v i e , n o u s
apprécions la Croix-

Rouge et nous savons qu'elle a
été fondée par Henri Dunant,
nous saluons respectueusement
mais de loin l'action des gran
des organisations internationa
les spécialisées - telles
l'Organisation mondiale
d e l a s a n t é e t l ' U N l -
CEF - dont nous igno
rons d'ordinaire à peu
près tout. L'histoire ?
Celle d'un organisme
international paraît for
cément ennuyeuse. Les
origines ? Obscures et
toujours liées, semble-
t-il, à quelque traité. Les
pères fondateurs ? De
h a u t s f o n c t i o n n a i r e s
aussi gais que Genève
un dimanche après-midi.
Et si on se met à évoquer
par dessus le marché la
Soc ié té des Na t i ons ,
voici que remontent des souve
nirs d' inut i l i té bureaucrat ico-
diplomatique et de morne nau
frage...

Marta Balinska change tout à
coup notre manière de voir.
Elle montre que, bien avant
l'intervention de personnalités
françaises parfaitement média
t isées, l 'humanitaire fut une
oeuvre passionnée, conçue et
organisée par quelques hom
mes exceptionnels qui furent
de véritables aventuriers, cou
rant les chemins du monde,
confrontés à la tragédie de
l'histoire, bravant toutes sortes
de dangers pour protéger ou

sauver des vies humaines, par
dizaines ou par centaines de
m i l l i e r s .

Parmi ces héros méconnus
de no t re temps , Ludw ik
Rajchman apparaît à la fois
comme une figure particulière
ment attachante, dont l'oeuvre
fut et demeure capitale dans
l 'o rdre de l 'ac t ion san i ta i re

internationale. Même Céline,
antisémite de toujours, admi
rait Rajchman qu'il a décrit
sous les trai ts de Yubelblat
dans Bagatelles pour un mas
sacre. Et dans sa première
oeuvrette, le célèbre docteur
Destouches le caricature sous
le nom d'Alexandre Yudenz-
weck, « directeur du Service
des compromis à la société des
Nations (...) un petit homme,
habillé en juif polonais (...) ».
A cette époque (1926) la vie

de ce petit homme s'est déjà
changée en destin. Né dans
une famille juive aux temps de
la Pologne démembrée et

asservie, le jeune Ludwik,
selon la tradition familiale,
milite pour la renaissance de la
parte et pour le socialisme.
Médecin, spécialiste en épidé-
miologie, c'est lui qui organise
en Pologne, en Russie, la lutte
contre la grippe espagnole et
contre le typhus. Nommé en
1921 président de la Section
d'hygiène de la SDN, on levoit en Chine, au Japon, orga
nisateur inlassable, prodigieux
observateur de la vie interna
tionale - mais toujours mili

tant internationaliste et
an t i co lon ia l i s t e . Avec
l u i , o n r e n c o n t r e
Tchang Kaï-chek, Jean
Monnet, Karl Radek, le
p r o f e s s e u r R o b e r t
Debré et son fils Michel
qui termine sa thèse...
Après la guerre, le
« petit homme » sera
le père fondateur de
l'OMS et le premier
président de l'UNICEF
- ce qui ne l'empêchera
pas de figurer parmi les
victimes de McCarthy.

C'est tout le siècle qui
défile sous le regard
précis de l'historienne,

et qui revit grâce à son sens
du récit. Marta Balinska a écrit
un beau livre de fidélité lucide
- elle est l'arrière petite-fille
de Ludwik Rajchman - qui
é c l a i r e l ' a c t u a l i t é e t p e u t
encore inspirer les responsa
bles politiques. Par exemple,
le « petit homme » souhaitait
qu'on remplace l'assistance
sanitaire par la coopération.
Que ne l'teoute-t-on !

B. LA RICHARDAIS
(1) Marta Aleksandra Balinska
« Une vie pour l'humanitaire,
Ludwik Rajchman 1881-1965 ».
Préface de Bronislaw Geremek - L®
Découverte, 1995 - prix franco :
1 8 5 F .
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L a R é v o l u t i o n
des pouvoirs

xprimer son estime intellectuelle pour Marcel Gaucher est superflu. Rares sont les hommes de pensée
^ qui manifestent autant de sens aigu de l'analyse, au^ prix d'un style d'une ductilité étonnante à force de

savoir épouser la fmesse du tracé et la subtilité du
raisonnement. Mais il n'y a rien de gratuit dans ces

exercices. Un livre de Gauchet, c'est toujours la promesse de
franchir un pas de plus dans le déchiffrement d'une énigme.
Six ans après le bicentenaire de 89, il n'a pas renoncé à
revenir une fois de plus sur la décennie révolutionnaire. Pour
répondre à une question fondamentale, celle
de l'échec politique de la Révolution.
Celui-ci lui parait tenir au problème de la
représentation du corps social qui constitue
à la fois le principal acquis des conquêtes
démocratiques, mais aussi le principal obsta
cle institutionnel à franchir.

Pourtant cet obstacle, les États-Unis et
l'Angleterre l'ont franchi sans mal. La
différence française tiendrait dans une
démarche mimétique qui contraindrait la
représentation nationale à « rechausser les
bottes du Roi, et d'une certaine manière,
m e n e r s o n o e u v r e à s o n t e r m e » . E n
France, en effet, la monarchie représentait la
nation, dans un état de condensation tel que
dans le modèle louis-quatorzien il n'y a
nulle place pour une autre instance qui
viendrait disputer un règne sans partage. En
Angleterre, au contraire, à la suite des
révolutions du XVIH siècle, le rôle du parlement s'est de
plus en plus affirmé avec l'émergence d'un premier ministre
qui vient complexifier le jeu des pouvoirs au sommet. La
Révolution française, qui se sent investie par la volonté du
peuple, entend, face à l'énorme signification symbolique de
la monarchie, ne rien abdiquer de sa capacité à incarner le
peuple.
Qu'elle le veuille ou non, elle n'est pas la nation, elle n'en

est qu'une représentation. Jean-Jacques Rousseau, référence
obligée de nos constituants, n'était pas pour un pouvoir
représentatif, le pouvoir étant sensé incarner immédiatement
la volonté générale. Mais dit Gauchet, qu'on l'ait lu ou non,
il est « l'auteur de la situation » puisque l'assemblée se
conçoit comme « perfection de la volonté collective décou
lant de la composition des pures volontés individuelles ».
Cette perfection est rebelle à toute extériorité qui s'interpose
rait entre elle et le peuple. La toute puissance de
l'Assemblée, et donc du pouvoir législatif va être mise encause rapidement avec le problème du droit de veto à
reconnaître au roi. Les constituants les plus lucides
éprouvent à cette occasion qu'il y a bien une difficulté de la
représentation, que celle-ci est sujette à erreurs. Mais Sieyèsest persuadé que le remède viendra d'une meilleure
organisation de l'Assemblée elle-même. Et toute la Révolu
tion demeurera en quelque sorte, fascinée par la question de

par Gérard Leclerc

la fondation du pouvoir populaire. Elle tournera ainsi sans
parvenir à s'y résoudre autour de la nécessité d'un tiers
pouvoir qui viendrait s'interposer non seulement entre
l'exécutif et le législatif mais entre le peuple et les élus. Mais
une telle instance aurait été en contradiction avec le principe
de l 'unité de la nation souveraine.

Si la République a pu s'instaurer finalement en France c'est
au prix d'une distance prise avec le fantasme de l'unité du
pouvoir, en permettant l'expression des droits en dehors de
la représentation parlementaire, en reconnaissant les préroga
tives de l'exécutif, puis en établissant une cour constitution
nelle, sorte de pouvoir « neutre » chargé de vérifier selon le
droit. La représentation elle-même exigeait cette diversifica
tion ainsi que la mise à distance du peuple et de ses
représentants. « Car, et c 'est le point capital, la représenta
tion n 'est pas qu 'un mécanisme de transfert de la puissance
du tout à un organe spécialisé. Elle est un processus de
Eguration du collecdf aux yeux de ses acteurs et de
Eguration de la prise du collectif sur lui-même ». Nous ne
sommes pas au bout du processus. On le voit avec la
fonction de la civilisation des media, où l'opinion apparaît
onmiprésente, mais dans une position nouvelle. Gauchet
appelle cela « la promotion de la posture du spectateur ou
de l'analyste au détriment de celle de l'acteur ou du
militant ». Là où beaucoup verraient une menace, l'auteur
discerne un avantage car l'implication de l'électeur dans le
jeu politique est doublée d'un rôle de juge, qu'il soit celui

« de l'impartialité, de la critique ou de la
d i s t a n c e » . C ' e s t l a c o n t i n u i t é a s s u r é e d u
contrôle de l'opinion. Reste à déterminer si
l'avantage que cela signifie n'est pas com
pensé par d'autres effets p)ervers du côté
d'un pouvoir pris dans le piège de la
séduction médiatique.

Un des thèmes abordés par Marcel Gau
chet justifierait de notre part une longue
discuss ion, c 'es t ce lu i de la monarch ie
affrontée au défi de la représentation. Ce
qu'il lui accorde de mérites n'est pas
mince : « Son indépendance est patente, (le
roi) ne doit rien aux électeurs, il est à l'abri
des pressions, la tradition lui procure une
autorité éclatante en même temps qu'elle
l'érigé en représentant d'une alliance
pérenne et profonde avec le pays ». Cepen
dant, ce poids symbolique serait en décrois
sance avec le temps qui efface le prestige du
passé. Et surtout, c'est l'appartenance de la

monarchie à la sphère du sacré qui précipiterait sa chute à
l'ère de la sécularisation. Sans doute la royauté peut-elle
encore fonctionner mais « dans un rôle qui n 'a plus rien à
voir avec l'emboitement de l'ici-bas dans l'au-delà ». Je ne
suis pas sùr que dans cette analyse Marcel Gauchet ne soit
pas dépendant de Kantorowicz et de sa conception romanti
que de fondement théologique du pouvoir. TeUe n'est pas la
tradition de la monarchie française qui a toujours affirmé
une indépendance par rapport au spirituel. Par ailleurs la
thtelogie elle-même prend ses distances avec les confusions
théologico-politiques, en établissant, comme l'a montré
Blandine Kriegel « la distincdon des pouvoirs et la
vicariance destbnctions » (1).
Cette distinction n'est pas sans portée plus générale quant

aux problèmes traités par Marcel Gauchet. Quand il entend
établir que le pouvoir représentatif constitue en lui-même un
arrachement à la sphère religieuse, parce qu'il consiste en
une autofondation du social, hors de toute référence à une
tradition ou à un sacré, U a dans doute raison. Mais je ne
suis pas sûr que le rôle donné à une cour constitutionnelle
soit uniquement l'achèvement du gouvernement représenta
tif. Dans un pays comme les États-Unis de sensibilité aussi
religieuse, le respect pour le droit a aussi une dimension de
transcendance, même si cette dimension est en compétition
avec les oscillations de l'opinion. Le droit, ce n'est pas
seulement la permanence du peuple, par delà ses représen
tants éphémères, c'est ce qui permane de la dignité et des
d r o i t s f o n d a m e n t a u x d e l ' h o m m e . ■
Marcel Gauchet « La Révolution des pouvoirs - La souveraineté, le
peuple et la représentation 1789-1799 », Éd. Gallimard, prix franco : 170 F.
(1) Bl. Kriegel « La politique de la raison » Payot, prix franco : 200 F.
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Colloque

M a r x

r r remblez, bourgeois,
K a r l e s t d e r e t o u r .
B i e n c r e u s é , v i e i l l e
taupe !

Déjà ? Mais oui ; le
purgatoire n'est pas fait pour
qu'on y demeure. Quant aux
e n f e r s d e l a l i t t é r a t u r e e t d e s
idéologies, ils ont ceci de
particulier qu'on en réchappe
souvent, à cause de quelque
érudit, ou d'une poignée de
mi l i t an t s .

Ainsi Karl Marx qui nous
revient vingt ans après la
publication de Z 'AivbJpeJ du
goulag, pas même dix ans
après l'effondrement du com
munisme soviétique. Bien
entendu, ce retour n'est pas
militant, le parti communiste
étant bien incapable de le
concevoir et de l'organiser.
Tout simplement, Marx est en
train de prendre sa place dans
le champ de la pensée philoso
phique, sans prétention hégé
monique, pour être étudié en
tan t que t e l , c r i t i qué e t
confronté à d'autres penseurs
de l'économique, du social, du
m o u v e m e n t d e l ' h i s t o i r e . . .

Tel est l'événement majeur
d e l a r e n t r é e i n t e l l e c t u e l l e e n
France : sous l'égide de Jac
ques Bidet, codirecteur de la
revue Actue l -Marx, le co l lo
que qui s'est tenu l'université
d e N a n t e r r e d u 2 8 a u 3 0
septembre et qui a rassemblé
des centaines de chercheurs,
marxistes ou non, français et
étrangers.

Quelques uns crieront au
loup, en faisant mine de ne
pas voir combien la conjonc
ture est favorable à la relecture
de Marx : ce sont les excès,
les violences du capitalisme
sauvage qui incitent à relire
ceux qui ont dénoncé l'exploi
t a t i o n d e l ' h o m m e p a r
l ' h o m m e .

S . F .

Saint-Exupéry

A u - d e l à d u r o m a n
d ' u n e v i e

En 1994, le cinquantenaire de la disparition
d'Antoine de Saint-Exupéry a provoqué la

parution de biographies et d'études consacrées à
l 'au teur e t à l ' oeuvre . C 'es t l ' occas ion de fa i re

le point sur ceux-ci à partir du « récit
romancé », pour reprendre les termes même de

son auteur, Michel Lhospice (1).

1 est vrai que la vie de
Saint-Exupéry offre
les caractéristiques
d ' u n h é r o s d e r o m a n
e t l e r é c i t d e M i c h e l

Lhospice nous restitue bien les
événements marquants de cette
vie ; on prend plaisir à sa
lecture si on veut bien passer
sur la gêne causée par
des dialogues imaginaires
et le récit à la première
personne que l'auteur
prête à son héros.

Je serai moins indulgent
quant au regard posé sur
l'oeuvre. Surtout à pro
pos de « Citadelle » (2)
que Miche l Lhosp ice
exécute en quelques
m o t s : « . . . o e u v r e p o s
thume recomposée, indi
geste, et inachevée... ».
Certes il n'est pas le
premier à traiter ainsi cet
ouvrage. Mais faut-il rap
peler que Saint-Exupéry
ne se voulait pas écrivain
en quête d'une carrière
littéraire et que pour lui l'acte
d'écrire était inséparable de
l 'ac t ion tou t cour t .

Ce re fus de la ca r r iè re l i t t é
raire le rapproche d'un autre
écrivain qui, comme lui, resta
fidèle à l'esprit d'enfance :
Georges Bernanos. Leurs der
nières oeuvres, « les Écnts de
combat » poin Bernanos et
« Citadelle » pour Saint-Exu
péry, les rapprochent égale
ment . Tous deux nous donnen t
des mises en garde, des leçons

de vie pour affronter les len
d e m a i n s d i f fi c i l e s q u ' i l s
a n n o n c e n t a u m o n d e d e
l'après-guerre.
De Saint-Exupéry, on pour

rait citer des pages entières de
sa correspondance des armées
quarante et de « Citadelle »
dans lesquelles il fait montre

d'une lucidité et d'une hauteur
de vue devenues rares en notre
fin du XX® siècle.

Ainsi, dans une lettre desti
née au général X, datée de
juin 1943 et non envoyée :
« ... Faute d'un courant spiri
tuel fort, il poussera comme
champignons trente-six sectes
qui se dévoreront les unes les
autres... » et plus loin : «...
Moi j'e hais cette époque, où
l ' h o m m e d e v i e n t s o u s u n
« to ta l i tar isme un iverse l » ,

bétai l doux, poi l et tran
quille... » (3).
Pour revenir à « Citadelle »,

dont il disait que ce serait son
o e u v r e p o s t h u m e , e l l e n ' a
guère été citée en cette année
de commémoration. Laissons,
pour terminer cet article, par
ler le « Caïd » de « Ci ta
del le » :

« J' interdis aux marchands
de vanter trop leurs marchan
dises. Car ils se font vite
pédagogues et t'enseignent
comme but ce qui n'est par
essence qu'un moyen, et te
trompant ainsi sur la mute à
suivw, les voilà bientôt qui te

dégradent, car si leur
musique est vulgaire ils
te fabriquent pour te la
v e n d r e u n e â m e v u l
gaire... ».
« C'est pourquoi j'ai

fait venir les éducateurs
et leur ai dit : « Vous
n'êtes point chargés de
tuer l'homme dans les
petits d'hommes, ni de
les transformer en four
mis pour la vie de la
fourmilière ». Car peu
m importe à moi que
l'homme soit plus ou
moins comblé. Ce qui
m'importe c 'est qu 'il
soit plus ou moins
homme. Je ne demande
p o i n t d ' a b o r d s i

l'homme, oui ou non, sera
heureux, mais quel homme
seraheumux ».

P i e r r e L I M O U S I
(1) Michel Lhospice « Saint-Exu
péry, le paladin du ciel » -
tions France-Empire - Prix franco :
139 F.

(2) Saint-Exupéry
- G a l l i m a r d f o l i o -
55 F.

« C i t a d e l l e »
P r i x f r a n c o :

M l i U C U I i D I S N . A . R .

A Paris, chaque mercredi , nous
a c c u e i l l o n s s y m p a t h i s a n t s o u
c u r i e u x d a n s n o s l o c a u x ( 1 7 , m e
d e s P e t i t s - C h a m p s , P a r i s 1 " .
4® étage) pour un débat avec un
conférencier, persoimal i té pol i t i
que ou écrivain. La conférence
conunence à 20 h très précises
(accuei l à part i r de 19 h 45 -
E n t r é e l i b r e e t g r a t u i t e ) , e l l e
s 'achève à 22 heures. Un dîner est
alors servi poitr ceux qui désirent
poursuivre les discussions (parti
cipation aux frais du dîner : 25 F).

• M e r c r e d i 1 8 o c t o b r e :
Depuis deux siècles, la dispa
r i t i o n d e L o u i s X Y l l s u s c i t e
une multitude de légendes et
d'enquêtes farfelues. Historien
e t j o u r n a l i s t e , P h i l i p p e
D E L O R M E a v o u l u e n fi n i r
a v e c c e t t e « a f f a i r e L o u i s
XVI I » qui est devenue un
élément de la mythologie
nationale. Après avoir retracé
la vie du jeune dauphin,
exploré les principales hypo
thèses et examiné les pistes
ouvertes par l'analyse scienti
fique, il nous doimera les clefs
d ' u n e a f f a i r e q u i e s t
aujourd'hui exploitée par cer
taines sectes mil lénaristes.

• M e r c r e d i 2 5 o c t o b r e :
Comment vont les États-
Unis ? Mal. Le procès Simp
son a souligné la profondeur
de la fracture ethnique, les
drogues font d'énormes rava
ges, la misère est insoutenable,
les villes se dégradent, la
société est intellectuellement
ébranlée par l'obsession de
l'agression sexuelle et la pen
sée correcte... Tels sont les
s ignes d 'un bouleversement
profond, et inquiétant pour
l'avenir. Cette « Amérique
qui fa i t peur », nous la
découvrirons en compagnie
d 'Edward BEHR, qu i f u t
grand reporter à Newsweek
pendant 15 ans et qui a consacré un ouvrage à la crise qui
frappe l'unique super-puis
sance mond ia le .

• Mercredi 1®® novembre :
pas de conférence en raison
des vacances de la Toussaint.

L'abbaye est bien pauvre
quand les moines
vont aux glands...

\_^omme tous les ans à la même époque, rivé derrière mon

ordinateur, j'aligne des chiffres et m'efforce de faire nos
prévLsioas budgétaires pour l'année. Las ! On a beau triturer
ces malheureux symboles dans tous les sens, le résultat est
toujours le même : nous sommes en déficit de 50 000 F. Oui,
je sais bien, quand on compare cela aux millions ga.spillés ici ou
là cela fait mesquin... mais pour nous c'est vital.

Nous n'avons donc pas trente-six solutions : ou nous faisons
des économies à concurrence de cette .somme, mais cela se
traduirait pas une diminution de la qualité de notre journal et
des efforts faits pour accroitre son audience, ou bien, comme de
coutume, nous tendons notre sébile et sollicitons la générosité
de nos lecteurs et fidèles amis. C'est cette deuxième solution,
bien sûr, que j'ai retenue et je lance ici un appel pressant : il
n o u s f a u t a b s o l u m e n t t r o u v e r d ' i c i d e u x m o i s l e s
50 000 F manquants.

A partir de notre prochain numéro nous publierons la liste de
tous les amis qui auront répondu à cet appel et nous aurons
donné ainsi les moyens de continuer à faire entendre la voix des
royalistes.

Y v a n A U M O N T

U N I V E R S I T E
D ' A U T O M N E d e l a
Ligue des Droits de

l ' H o m m e

Sur le thème général de
« La mondia l isa t ion »

Quatre ateliers :
♦ Mondialisation et économie

♦ Mondialisation et populations
♦ Mondialisation de la commu
n i c a t i o n

♦ Mondialisation et droit inter
n a t i o n a l

avec la participation de
nombreuses personna
l i t é s d o n t B e r t r a n d
Renouv in qu i an imera
le quatrième atelier.

Samedi 4 e t d imanche 5
n o v e m b r e à l a M a i s o n
in te rna t iona le de la C i té
U n i v e r s i t a i r e , 1 9 , B d
Jourdan, 75014 Paris.

Renseignements et
inscriptions à la LDH,
tél. : (1)44.08.87.29

B R O C n U R I

Vient de paraître « A la
d é c o u v e r t e d e l a n o u v e l l e
action royaliste », petite bro
chure de 16 pages qui contient
une présentation de la N.A.R.
ainsi que tous les renseigne
m e n t s c o n c e r n a n t l ' a d h é s i o n
au mouvement . Cet te b rochure
est spécialement destinée à
être envoyée aux personnes
qui nous demandent une docu
mentation, mais il serait sou
haitable que tous les amis de
la N.A.R. en détiennent quel
ques exemplaires pour pouvoir
donner aux personnes avec
le.squelles ils parlent du mou
v e m e n t .

Ta r i f f r anco : 1 ex . = 6 F -
5 ex. = 23 F - 10 ex. = 39 F.

(3) Saint-Exupéry « Écrits de gtierre
J939-I944 » - Gallimard folio - Prix

franco : 41 F.

c cRoyaliste et citoyen"
par Bertrand Renouvin

'La plaqueUe que vient de rédger Bertrand Renouvin œnstitue la
synthèse de toute l'évolution inteliectuelle acocmpliepar la NouvelleA ction Royaliste, c 'est un travail tout à /ait remarquable dont la
précision et la concision font encore mieux nessortir la pertinence

G é r a r d L e c l e r c

Prix franco : 1 ex. 35 F - 5 ex. 145 F - 10 ex. 260 F

L ' a u t o c o l l a n t

publ ici taire
pour Royaliste

La planche de 24 : 7 F franco
Les quatre planches (96 ex.) :16 F franco
Les dix planches (240 ex.) : 30 F franco

Demande de documenta t ion
Si ce journal vous a intéressé, si vous désirez avoir plus de renseignements
sur nos idées, nos activités, les livres et brochures que nous publions,
remplissez le bulletin ci-dessous sans engagement de votre part.
N o m :

P r é n o m :

Da te de na i ssance :

A d r e s s e :

P r o f e s s i o n ;

désire recevoir, sans eiigement de ma part, une documentation sur le
mouvement royaliste. Bulletin à renvoyer à

« Royaliste ». 17. rue des Petits-Champs, 75001 Paris

Royal iste 650
1 0 11
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Editorial

Q u ' i l s s o i e n t
exemp la i res !
Après Pierre Bérégovoy,mais cette fois pour des

mot i fs sér ieux, un Pre
mier ministre est au centre d'une
« a f f a i r e » qu i l ' e xpose à
l'inquisition médiatique. Fidèle
à l'attitude que nous observons
depuis le début de la vague des
scandales, nous ne nous join
drons à ceux qui se réjouissent
de voir s'équilibrer la balance
des affaires, et le glaive de la
justice s'abattre maintenant sur
la droite. Et puis, quelques
s o i e n t n o s s e n t i m e n t s o u n o s
ressentiments à l'égard d'Alain
Jupf)é, nous répugnons à ces
c h a s s e s à l ' h o m m e - s u r t o u t

quand elles commencent au
momen t où l a v i c t ime es t a f f a i
b l i e o u b l e s s é e .

N o t r e c o n s t a n t e a t t i t u d e n e
tient pas à une pose moralisante
que nous voudrions voir admi
rer, mais au souci poli t ique
d'une hiérarchie des critiques.
L'affaire du logement parisien
d'Alain Juppé est minable, ses
petites économies sont sordides,
et la gratuité des travaux effec
tués à son domici le n 'est pas
justifiable. Bien entendu, il n'y
a pas le moindre complot contre
le premier ministre : Jacques
To u b o n a é t é d ' u n e m a l a d r e s s e
insigne lorsqu'il a voulu intimi
der puis démissionner le magis
t r a t c h a r g é d ' u n r a p p o r t s u r
l 'a f fa i re , e t le déménagement
annoncé du cé lébré locata i re de
l a r u e J a c o b s o n n e c o m m e u n
aveu - mais trop tardif pour
qu'on jette l'éponge. Hélas,
c e t t e a f f a i r e d é r i s o i r e , c e s
m a n o e u v r e s i m b é c i l e s e t c e s
réflexes de panique augmentent
le discrédit de la politique, favo
risent le populisme et nuisent à
la réputation internationale de la
F r a n c e .

Faut-il dés lors, que l'avocat
des contribuables parisiens retire
sa plainte, que la justice renonce
à son enquête préliminaire, que
la presse fasse silence ? Non.
Les critiques doivent être pro
portionnées aux faits, mais les
faits reprochés au Premier
ministre ne sont pas insigni
fiants. Au contraire. Malgré leur
médiocrité, ils touchent aux
principes de la vie politique, ils
concernent le comportement
moral de l'ensemble du milieu
dirigeant. En quoi ?

La réponse est simple : une
classe dirigeante doit êtm exem
plaire, ou elle n'est rien. Les
affaires dont la justice est ou
devrai t être saisie ne sont que
l ' i l l us t ra t ion du vér i tab le scan
dale politique qui ébranlera, un
jour prochain, notre pays. Le
scandale, c'est la contradiction
de plus en plus intolérable qui
e x i s t e e n t r e l e s d i s c o u r s d e s
dirigeants politiques, des repré
sentants du patronat, des chefs
des grandes entreprises, et le
mode de v ie des membres de
c e t t e h a u t e n o m e n k l a t u r a .
Depuis une douzaine d'année, la
classe dirigeante française pro
clame la rigueur, impose des
sacrifices, exalte la vertu alors

12

qu'elle étale complaisamment sa
richesse, son luxe, et ses filoute
ries. Non contente de bénéficier
d ' é m o l u m e n t s c o n s i d é r a b l e s
(plusieurs millions de francs par
an pour certains patrons),
d'avantages fiscaux exorbitants,
et des menus bénéf ices de la
gratuité (on n'achète pas le
journal, on n'utilise pas sa pro
pre voiture...), cette haute-
nomenk la tu ra es t devenue un
milieu où se pratique l'ingé
rence, l'abus de bien social, la
corruption active et passive.
Pris la main dans le sac, ces

messieurs s'étonnent ou s'indi
gnent. Formant une classe sépa
rée de la société, ils professent
une moralité à part (faites ce
que je dis, pas ce que je fais) et
demandent une justice à part. Ils
ont aujourd'hui tant de pouvoir
qu'ils proclament haut et fort
leur doctrine d'injustice, formu
lée il y a un an par Alain Mine :
faire payer les classes moyen
nes, ifapper symboliquement et
matériellement les fonctionnai
res, et, pour le « bas de
l'échelle », donner à choisir
entre le chômage et la pauvreté
selon les termes récemment
employés par un économistelibéral. S'y ajoute un cynisme
plus ou moins conscient dont
Alain Juppé vient de donner
l'illustration parfaite : alors que
ses pratiques immobilières dou
teuses sont soulignées dans un
rapjwrt administratif, le Premier
ministre dénonce « les abus et
les gaspillages » et lance à
grand bruit une lutte contre « la
triche » qui vise des fraudes
minuscules au regard des délits
commis par la haute nomenWa-
tura. C'est cela qui est impar
d o n n a b l e .
Cynique, privilégiée, profi

teuse, corruptrice et corrompuela classe dirigeante n'est pas
exemplaire. Elle ne sert donc à
rien, et elle ne pourra plus très
longtemps exercer son autorité.Mais le vide, après elle, sera
abyssal et c'est le pire qui
pourrait venir le combler.

Bertrand RENOUVIN


